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SUR  LA  SITUATION 

DE  L’HOPITAL  - GÉNÉRAL 

be  Grenoble, 

. Fait  par  Iæan  Baptiste  Dezrors  ^ 
Frocuréur  de  la  Commune  ^ au  Confeil 
Jdminijlratlon  du  Département  de 
DIsere  , à fa  Jéance  publique  du  S 
Décembre  179 


Messieurs, 

Les  Adminiflrateiirs  de  i’Hôpital-Général  de 
Grenoble  viennent  vous  offrir  Pboniniage  des  Pau- 
vres raffemblés  dans  cet  affle,  vous  exprimer  leur  vive- 
reconnoiffance , vous  faire  connoîcre  leur  fftuadon, 
leurs  befbins  , & folHciter  en  leur  faveur,  votre 
Irumapçité  &.  votre  julHce. 

V ous  le  favez , MESSIEURS  , cette  maîfon  a 
éprouvé  bien  de  revers  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  ^ fes  revenus  effedifs  ont  fouffèrt 
ime  diminution  de  ^4,529  livres  de  rente,  parla 
fupprefiion  des  octrois  : lés  revenus  cafuels , prove- 
nant des  aumônes,  ont  été  preiqu’anéantis  parie 


retranchement  des  charités  : on  diroît  que  les  ci- 
devant  privilégiés  ont  vooiu  fe  venger  ainfi  fur  les 
pauvres  , de  la  porte  de  leurs  hochets.  Tandis  que 
la  recette  diminiioit^  la  flagnation  du  commerce , 
Pinadion  des  atteliers  augmentoient  prodigieufe- 
ment  la  mifere  , & rendoient  les  fecours  plus  ur- 
gents : ce  fut  dans  ce  moment  de  crife  que  les  an- 
ciens Admiiiiftrateurs  propoferent  leur  démifiion  ; 
que  des  Citoyens  pervers  cherchèrent  à porter  at- 
teinte au  crédit  de  rHôpitai , en  femant  ja  défiance 
dans  Pefprit  des  créanciers  ; que  des  prêtres  fana- 
tiques parvinrent  5 par  des  manœuvres  atroces , .à 
foùlever  les  pauvres  de  cette  maifon  ^ contre  les 
nouveaux  Adminiftratenrs  , & ne  rougirent  pas 
de  venir  fouiller  cet,  aiyle  de  l’indigence  & de  la^ 
paix , par  leur  virus  ariftocratiqne  : enfin , tout 
confpiroit  à la  chiite  de  cet  hofpice  de  charité. 

Mais,  MessieüPvS  ^'étoît-il  poflîble  qiiime  ré- 
volution , donc,  les  bafes  eflentielles  font.  Phiima- 
nicé  , la  jiiftice , l’égalité  & la  phiiantiopie  , opé- 
rât la  ruine  d’im  ctablifiemeiit  aiifli  utile}  Non, 
Messieurs  , il  fixa  votre  attention  lors  de  votre 
première  feïTion  à Vienne  ; vous  crûtes  apperce- 
voir  du  refroîdifiément  dans  le  '/:ele  des  anciens 
Admimftrateurs  , vous  acceptâtes  leur  démiffion  ; 
vhdus  confîdérates.  la  fiibfiftance  desPauvres  comme 
une  dette  delà  fociété,  & vous  accordâtes  des  fe- 
cours provifoires  ; ces  mefures  fages  & naturelles, 
& fur-tout  la  proteélion  manifeftée  de  Padminifira- 
tion  ont  déjoué  les  trames  criminelles  des  en- 
nemis des  Pauvres  & de  Pliumanité , & ont  bien- 
tôt rétabli  le  calnie  de  la  confiance. 

Nous  ne  vous  .parlerons  pas , MESSIEURS  , des 
follicîtudes  que  nous  avons  elîuyées  au  milieu  de 
tous  les  orages  *,  ce  détail  feroic  itrutik  : nous  nous 


(?)  , 

contenterons  de  vous  dire  , que  fi  nos  foms , notre 
v'jgiiàîice  font  approuvés  par  l’Adminiilration  ^ 
nous  fommes  parfaitement  dédommagés. 

L’état  de  fituation  de  PHopîtal , que  je  vais  vous 
décrire,  eft  , fans  doute  , un  fujet  bien  aride  , & 
fïialhenreufement  je  n’ai  pas  Part  de  P embellir  par 
le  vernis  de  l’éloquence*,  mais , MESSIEURS  , j’ef- 
pere  que  l’importance  de  l’objet  fera  oublier  la 
foîbleiïe  de  mon  talent  : je  parle  au  nom  d une 
adminiflration  généreiifement  dévouée  au  fervice 
dePindîgence  *,  ]e  parle  à des  Adminiftrateurs  ver- 
tueux & fenfibles  ; je  parle  en  faveur  dePhumanité 
foufFrante^  & je  ne  demanderai  qu’une  juftice  ri» 
goureiife.  Que  de  confidérations , MESSIEURS 
pour  fixer  toute  votre  attention  & mériter  votre 
indulgence  î 


X’Hopital  de  Grenoble  fut  fondé  le  9 août 
.Ï414 , par  Eymond  de  Cliiiîé,  Evêque  , du  con- 
fenîemeiic  des  Confuls;  cet  établilTement  fut  con» 
firme  par  arrêt  du  Confeil , du  mots  de  mai  1 699  ^ 
^cpar  cet  arrêt,  il  fut  ordonné, que  PHopîtal  feroit 
adminiitré  par  un  bureau  de  diredionr. 

Par  un  dernier  arrêt  du  Confeil  du  19  juillet 
1701,  le  Cardinal  le  Camus,  les  premiers  Pré» 
fidents  du  Parlement  & de  la  Chambre  des  Comptes, 
le  Procureur- Général , & leurs  fucceffeurs  furent 
défignés  pour  être  les  chefs  & Adminiitrateurs  nés 
de  PHôpitai  ; le  même  arrêt  difpofe  qu’il  y .auroit 
des  diredeurs  éleêHfs^  le  nombre  n’en  fut  pas  déter- 
miné , maïs  ii  a été  porte  jufqu’à  Les  dermers 
élus  étoient  AIM.  Dupuis^  Gagnon-,  Revol,  No- 
taire; Renaudon  ; Botrur  ; Vaille  ; Perier , aine 
Pafcal  ; d’PIiigiie,  Frefident  ; de  Viennois;  de 

A % 


Ciiaîvet  ; de  Barrai , Confeiiler  ; de  la  Cofté  ^ 
l^réiident-^  Achard  delaRiviere,  Dumas,  Blanc  4 
Avocats  ^ Pifon , Viallet  ^ Champ , Bartliellemi  j 
Légaliere  & Brocliier,.  Prêtres^ 

Nous  ne  clierclierons  pas,  MessIEUP.s,  a-ap^ 
profohdir  les  motifs  fecrets  qui  déterminèrent  les 
démarches  de  ces  DireâeiirsaPipoqiie  de  1790: 
nous  ôbferverons  feulement  que  , fous  prétexte  que  , 
lés  Admimft'rateiirs  nés  ne  paroiffoient  'plus  au 
bureau  ; que  les  refFources  de  Pllopipal  étoicnt, 
épmfées,  & qu’l!  ne  pouvoitfe  foutenir  qu’en  iaifant 
des  ïéfomies  confidérables  dans  la dcpenfe.,  & en. 
apportant  dans  ia  rcctîte  les  feconrs  les  plus  prompts,  ’ 
fous  ces  ptctexîes , difons-nous  , ils  annoncèrent 
^fîls^'ne  pouvoient  plus  continuer  Fadminirtration 
de  FHôpita!; 'ils  menacèrent  ' de  Fabandomier  , fi,, 
la  Mimicipaiîté.ne  s’en  chargeoit  pas  de  fuite. 

LeConfcil-Général  de  la  Gommiine  ne  crut  pas, 
d’après  la  Loi , pouvoir  fe  charger  de  cette  admi- 
nlilfetioli;  mais  il  fournit  des  fecours  à riiopital , 
éffîtiifdfarf  payer  lînefômme  de  ] 0,000  livres  (i>. 
Drfelir  Côté , les  DireéleUfs  qui,  jufi|i!es  au  17 
iuil!erï7„9ô'', 'avoienc  fait  diUribiter  aux  Pauvres 
extérieurs,. de;  J’Hopita!  28  quintaux  de  pain  par. 
feraaiîi€,réduifire,nt  cettédiftribtition  a 12  quintaux*. 

Malgré  ce  fecours  dans  larecetcè^  & ce  recraii- 
chôment  dân'sda,  dépenfô,  .les  Direâeii'rè,'  guidés, 
fârisidoute,  pat  d’autres  motifs  que  ceux  qu’îî's 
avoîéntanrtoildésj.petiîftérent  à vouloir  abandonner 
l’adminirtration  dePHôpîtâl  ; alors  FalTembiée  ad- 
mîriiftràtîve  féante  à Vienne^  arrêta,  dansfa  féance’ 
du-'i  ^ décembre  1790 , que  là  Municipalité  de  Gre- 

4- ; — ^ i'-.  -ir  - ■ - 

(i)  Elle  fut  offerte  &c  prêtée  par  MM.  Girard," 
■Dumas.  Eotrepreoeur j Réai  ëc  Navizei,  Offiders- 
l^uniçlpaiix  ou  Notables» 


îlobîe  nommeroituii  Régid'eiir  a gages,  pou.f  admi- 
niftrer  PHopital  fous  fa  fürveilîance  Ij'.éciale  qu'il 
îuiîeroit  fourni  un  fecours  de  i <^  ,oooliv.  fur  les  ini'^ 
pofitions  du  Departement,  qui  feroit  rembourfe  des 
premiers  fdiids  libres  de  l’Hôpital  ; & qu  ede  fé- 
roit  rendre , examîneroît  & arrêteroit  les  comptes 
de  l’ancienne  admiiiifliatîon. 

Le  ^ janvier  1791 , le  Corps  Miinieipal  nommà 
provifoirenient,  pour  remplir  ta  place  de  Rcgiiîeur, 
le  fieur  Martinais  qui  etoit  cisja  employé  dans  l^do- 
pital  ; & pour  remplir  celle  de  Tréforier  , le  îieiir 
Boyer  qui  en  rempliffeit  déjà  les  fonéHons:  lems 
traitemeiits  leur  furent  confervés,  & il  fut  arrête 
que  le  bureau  d’adminidration  , fous  1 in>.pec£ion 
duquel  iis  feroîent , fe  tiendroît  les  Iiiiidis  de  eüa- 
qne  femaine , & qifii  fcroit  compofe  des  OiScieis 
Municipaux  , & de  liuit  autres  Citoyens  (i).  Cettè 
dclibération'  fut  homologuée  par  le  Diredoire  dè 
Département  le  y du  même  mois. 

Le  10 , le  Corps-Municipal  & les  8 autres  Ch 
toyens  fe  rendirent  à l’Hôpital  \ trouvèrent 
onze  des  anciens  Adiîiiniilrateurs  ^ le  heur  Brdcbiet^ 
lyndic , foutint  que  n’ayant  eu  aucun  manieinerit 
de  deniers , c'étoit  le  Tréforier  feul  qui  devôic  ren- 
dre compte  ^ fur  cette  rçfiftance , la  MurdçipaUto 
ordonna  qu’un  extrait  de  la  comparution  du  fieuf 
Brochier  ferott  remis  au  Diredoire  , & quo  dans 
la  luiitaine  le  RégiiTeur  préfenteroit  au  bureau  d ad** 
rniniferation  , un  état  de  la  fituation  ne  l Hôpital  ^ 
au  lo  janvier.  ^ . # 

Il  refaite  de  l’état  de  fituation  qui  fut  remis  v t 
nue  le  nombre  d’individus  renfermés  dans  PHbptta' 
etoit  de  4.Î0  que  celui  des  enfants  trouves  qü  or** 
pheiins,  placés  hors  de  l’Hôpital  ^ itott  de  ^^4  § 
" (4)  MM.  PÔuehot , Lamouroux  7 Baudot^ 

Marcel»  aîné  1 Breton , Barrai  Sc  David. 


& que  celui  des  rétributions  accordées  aux  mem 
pauvres , pour  leur  aider  à nourrir  ou  à payer  le 
nourrilîage  de  leurs  enfants,  étoit  de6o. 

2®.  Que  les  provifions  de  l’Hôpital  confiftoient 
en  250  quaîtaiix  de  bled  ou  de  farine;  trente-lix 
charges  de  vin  ; 6 1 quarcâiix  d’iiaricots , orge  , ou 
ris , du  charbon  de  pierre  pour  idiyver , & du  bois 
de  chauffage  pour  iioo'Iiv. 

3°. ‘Qu’il  y avoir  en  caiiTe  204<^  îiv.  9 f. 

4®.  Que  les  arrérages  de  prix  de  ferme  ou 
-autres revenus , s’élevoient  a 21,89^  liv.  19  £ 

5®.  Que  les  arrérages  de  peniions  ou  intérêts  dus 
par  , l’Hôpital , arrivofent  à 39,312  liv.  G f. 

Qu’il  étoit  du  au  greftetier  912  liv,  6 L ^ êc 
au  marchand  de^bois  1100  liv. 

Je  ne  vous  parlerai  pas.  Messieurs,  des  craintes 
qu’on  avoït.  infpirées  aux  nourrices  &aux  créanciers., 
en  publiant,  fur- tout  dans  les  campagnes,  que  l’Hô- 
pital étoit  à la  veille  de  manquer  (l).  Je  laifferai  éga- 


'■fi')  Le  traitemenî  des  nourrices  fe  paye  par  quar« 
lier 3 je  payement  du  premier  étoit  ouvert  le  lo  jan- 
vier'1791  ; pour  Iç  compléter,  iî  manquoit  2606  liv. 
3 f.  3 d, , & quoiquiln-’y  eût  en  cailîè  què  933  liv.  9 £ 
en"  argent,  &;  mi  îiv.  en  affignats , .ce  complément 
fut  effeâiié  en  efpeces.  Cette  première  démarche  dii 
buteau  d’admiûiilration  produifit  deux  biens  également 
précieux,-;  le  ..premier,  que  les  .nourrices  ne  parlerenr 
.plus  de,' renvoyer:  Jeurs.  no.urriffons , comme  plufieurs 
3’àvoleet  annoncé’;-  le  fécond , qu’il  s’en  préfenta 
pîufieurs  pour  fe  charger  de  fîx  enfants , qu’on  avoit 
été  forcé  de  nourrir  à l’Hôpital  pendant  environ  quinze 
Jours^L  parce  'qù’on-.,nè:;trouvoît  poinî  de  nourrice  qui 
voulût  en  prendre.  Les  créanciers,  de  leur  côté,  fepré- 
fenterenî  eh  foule  pour  demander  le  rembourfement 
de  leurs  càpitaïut,  & iî  en  fut  rerabourfé  pour  10,343 
liv.  Cette  fécondé  démarche  du  bureau  fit  ouvrir  les 
jreux  aux  créanciers  j les  derniers  venus  icfuferent  îepr 


lement  de  côté  les  divifions  & les  troublées  qu’on 
avoît  cherché  k fiifciter  dans  l’intérieur  de  l’Hôpital  ^ 
je  vous  dirai  feulement  que  1 exaélitiide  qu’on  a mife 
dans  les  payements  , & les  réformes  qu’on  a faites 
des  individus  qui  manœiivroient  fecrettement , ont 
fait  avorter  le  projet  des  méchants  que  la  confiance 
& la  tranquillité  dont  jouilToît  l’Hôpital , font  en- 
tièrement rétablies  ; & que  ce  rétablilTernent  eil  du 
aux  reffources  & au  zele  des  membres  du  bureau, 
qui  fe  font  pins  particuliérement  livrés  à ladminif- 
tratîon  de  l’Hôpital. 

L’objet  du  bureau,  MESSIEURS  eft  de  vous 
inftruire  du  réfultat  de  fon  adminiftration , de  1 état 
aduel  de  l’Hôpital  , de  fes  befoins  & de  fes  ref- 
foiirces. 

Il  réfulte  du  livre  tenu  par  le  Tréforier  , que 
fa  recette  depuis  le  lo  janvier  jiifqu’au  26  novem- 
bre dernier,  s’élève  a 168,043  liv,  17  f . ^ ocfaaé- 
penfe  k 16  3,4*66  liv.  7 f. , en  forte  que  la  recette 
excede  la  dépenfe  , de  la  fomme  de  4$77  9 

L’état  de  fituation  de  i’Hopital  au  26  novembre 
dernier , comparé  avec  celui  du  10  janvier  prece- 
dent , prouve  qu’en  l’état  il  y a une  augmentatiou 


rembourfement , 8c  il  ne  s’en  préfenta  plus  : d’un  au- 
tre côté  , le  bureau  s’eft  eflentieliement  occupe  , i . 
d’augmenter  les  fe  cours  aux  Pauvres  extérieurs;  1 • 
de  recevoir  dans  l’intérieur  les  véritables  neceniteiix  , 
8c  d’en  fortir  ceux  qui  y occupaient  leurs  places  fans  be^ 
foin  8c  qui  y femoient  la  déliance  8c  la  divifion.  C elt 
alors  que  le  crédit  8c  la  confiance  ont  repris  leurs 
places  ; pliifieurs  citoyens  fe  font  préfentés  pour  prêter 
à l’Hôpital  , mais  le  bureau  d’adminiftration  a retule, 
8c  il  n’a  confenti  à prendre  une  fomme  de,  100  hv.  qu  a 
la  preffante  follicitation  d’un  malheiiieux  à qui  elle^  ap- 
partient , 8c  qui  étoit  déjà  créancier  de  i’Hôpital  d una 
fomme  de  200  liv.  . 


( 8 > 

40  enfants  trouvés  ou  orphelins  , de  47  rëtrî- 
butions  aux  nieres  pauvres  , de  id  qmntaux  da 
pain  par  femawe,de  2103  quartaux  de  bled  ou  de 
kgumes , & de  4 3 77  Ji v.  9 f.  d’argent. 

Il  prouve  encore  que  les  Arrérages  de  prix  de 
ferme  ou  autres  revenus  n arrivent  qu’à  14,600!.,. 
^ que  ceux  des  penfions  ou  autres  charges  de  FHo- 
pital  , ne  s^élevent  qu’à  2^,826  Iiv. 

Les  revenus  fixes  de  PHopital  confiftent, 
Savoir: 


Pour  les  rentes  qui  lui  font  dues 
fur  THotel-de- Ville  de  Paris  , & 
fur  les  tailles  des  éle£Hons  de  Gre- 
noble & de  Romans.  , . , . 

Pour  les  loyers  de  huit  maifons 

ou  emplacements 

Pour  les  prix  de  ferme  de  vingt 

domaines 

Pour  les  rentes  ou  intérêts  dus  à 
raifon  de  plufieiirs  capitaux  légués 

ou  cédés  à THopital 

Pour  les  foirmies  que  rHopiîal 
avoic  droit  de  percevoir  fur  les 
oclrois  , fur  les  poids  à farine  , for 
l’inlpecHon  aux  boucheries,  iiir  les 


1.  f. 

7,544  16 

^,710  8 

25, 7^^ 

4,301  15 


dîmes  pour  la  vingt  - quatrième , 
fur  la  cliandelierie  , fur  PHôtel-de- 
Ville  de  Grenoble  , & pour  le  droit 
exclufif  de  matter  pendant  le  ca- 
rême , objet  dont  l’Hôpital  ne  ioiiit 
plus  depuis  la  fuppreflion  desoârois, 
des  poids ^ des  dîmes , 


Total. 


tes  revënos  cafuels  confiftdnt  | 


Sa  Voir: 


fe  des  enterrements,  année’  œiti- 


Pour  le  prodoit  des  penfionnaires 


jne.  . * • * / 

Pour  les  cMrités , auffi.  année 


Pour  les  legs,  égaleménE  année  -) 

commune.  * • • • • • ^ 

Et  pour  le  ;produit  de  la  pliai*-* 
macie  , & du  travail  des  Pauvres  ^ 
de  même  année  coramunei  ^ 

Totai..  . • • . . 19,098 

Le  téfultat  de  cette  première  opé- 
l-ation  eft  que  les  revenus  fixes  êc  _ 

cafuels  de  PHopkal  sVîevent  à.  . 

La  dépenfe  annuelle  de  PHéçitai 
confifte , 


dettes  pafîivesj^i);  • ^ : • ^$5^3^ 


S A V Ô I R t 

Polir  les  penfions  viagères  &r  8^ 

têtes.  . * 

Pour  les  intérêts  ou  rentes  des 


Pour  des  fondations  de  mariages, 
métiers , &c.  impofées  pat  des  do- 

- \ TA  * - 1 


(i)  Les'  c'apftaùx:',  ciî  Z64 
373. 825  liv.  eutfe  15000  liv.  cft 
&;  2500Q  ü¥.  dues  aux  ouvriers. 


( ÏO  ) 

Pour  les  împofitions  fur  ies  im- 
ineubles.  . ... 

P our  les  réparations , année  corn- 

■ Pour  Pentretien  de  41  lits  cliex 
les  Religieux  & les  Religieufes  de 

la  Charité.  , ^ ^ . 

Pour  les  frais  de  nourrilTage-des 
fisifants  abandônnés'&  fans  refîour-' 
ce  ^ dont  1 Hôpital  eft  obligé  de  f© 

charger  , ou  poiir  les  traitements 
accordés  aux  meres  pauvres,  année 
commune.  , 

V P our  les  appointements  des  of- 

ficiers & gages  des  domeftiques,  . 

Et  pour  le  bled  , le  .vin , les  lé- 
gumes , la  viande  , le  fromage  , 

^ le  b@mre,le  fel'Jes  pommés  de  terre, 
'le^b'ois,  lé  chatbofî,  le  chanvre,  hs 
laines , les  cuirs , les  uftenfiles , la 
paille,  les  cendres,  le  favon,'Ies 
chandelles  , les  cierges  , &c.  y 
compris  les  gratifications  accordées 
aux  pauvres  fur  leur  travail.  , * 


7ï.7^4 


Nous  ne  comprenons  dans  ces  tableaux  la  dé- 
perife  dès  Enfants  trouvés , qui  s’élève  à 24,000  ]. 
environ , parce  qu’elle  êft  payée  par  la  Tréforeri© 
nationale,  conformément  aux  Loix  des  29  no- 

vembre  1790,  29  mars  & 28  juin  1791  ; nous 
pblerverons  feulement  <jue  cette  dépenle  eft  d’jju-!) 


(I*) 

tant  plus  ïîéGeïTaîre , qu’elle  pi 
vidu  qui  naît  innocent  &:  fans 
la  vidime  de  la  crainte,  de  h 
fefpoir  (î). 

Vous  venez  de  voir,  MESSIEURS  , qu^la  d^ 
penfe  annuelle  de  l’Hopitai  çxcede  fes  ieyenus-, 
fixes  & cafiiels  de  la  fomniç  de  5 , «>  94 
combler  ce  déficit , l’ancienne  admînîftratpri  âvfiïé 
recours  aux  quêtes,  aux  foufcriptîons  &/apx  em- 
prunts ^ mais  le  bureau  d’adminiftration  auuçî  çrô^^Ç 
que  les  quêtes  & les  foufcriptîons  font  impfàtl-- 
cablçs  , & il  ne  peut  adopter  les  empr^hts  , parce 
qu’ils  confumeroient  infenfiblement  les  capitaux  de 
l’Hôpital. 

A ce  déficit  il  faut  y joindre  les  34,yi9  iiv^ 
1$  fôls  portées  au  dernier  ^article  de  Pétatfde|Jr^ 

venus  fixes  , en  forte  qu’il  s’élève  aujourd’hui  a 
90,123  liv.  16  fols. 

Ce  déficit  méfîte  , MESSIEURS  ^ toute  votre 
attention  -,  tous  les  Citoyens  de  ce  Département 
au  moins  font  intérefïes  à le  faire  combler.  îl  eft 
connu  de  tous  ceux  qui  me  font  l’honneur  de  nf  en^ 
tendre , que  les  Ouvriers  & les  Domeftrques  de 


(0  Quelle  que  foit  la  facilité  qu’on  mette  àTecevoii; 
ces  pauvres  petits  individus  exppfés , on  doit  encore 
craindre  des  malheurs  ; pour  les  jirévenir  entièrement , 
il  fau droit  que  î’Admisiftration  autorisât  1 etabîiiïement 
d’une  roue  à la  porte  de  l’Hopi^l  j 4 cette  roue  feroit 
attaché  un  berceau  pour  recevoir  remant , 8c  en  faifant 
faire  un  demi-tour  à la  roue^ReUfant  fe  trouv croît  dan? 
l’Hôpital  ; alors  il  îcroit  en  fûreté,  8c  perfonne  ne  fe- 
roit  retenu  par  la  crainte  d’être  connu.  Le  Bureau 
d’Adminiftration  auroit  déjà  délibéré  cet  établiffementj 
mais,  comme  ces  enfants  font  à la  charge  de  la  Nation.j^ 
|l  n’a  pas  cru  pouvoir  le  faire  llins  y être  autorifé. 


îidi- 


■évîent  qu\in 
défenfe , devienne  ' 
. mifere  & dv  dé-  ’ 


h.TÎ/te  fpnt  de$-  ÇitoyeRs  dp  îa . campagne  ^ plus 
cm  .ifpiüi.  élpignés.j  c’eft  la  claiTç  ia  pius  pa^vre^ , 
c!t^  q_plie_  qjH  ïç  n^aripi,  ç’çft  aiifli  ' 

celle  cpi  remplit  PHopita! , & plus  des  trois  quarts 
das  Paiyres  qu’il  jiqurjir  , font , ou  de  la  campa-i 
gO,ç^.,Qirriouyèilemeût  fixes  à„,Grçîiob|e;  d’ailleurs 
formons'  ;qif,oké‘  même  famille,  ' & nous  ■ 
<^|V9P$  mncourir  de 'tous. 

^ ,.Cë  .^qiÆ^çît  qubiqde'  .tonfidérable  ",  peur  bien  ' 
■a^ugm^te:"  le  leld'* des 'amis  dés  Pauvres  mais  il 
ne . ^çîçit ‘Îîijÿi^ër  'aucune ■ -^c'ra^ln te ' aux  '’çréanci'èrs  de  ’ 
l’HAptaî  5^  & pour  \\es  ràlFiirer , nous"' 'allons'  faire ' 
conno|â;e . fes  ' droits  les  efpérances  qu’il  a' 

d’augm enter  « fés 'feVënii^^^^^  ? . • ' ' ^ 

O I T s -D  E h O P X T A L; 


' '''■'  ■ ' ART'ÏCL'E'  PRÉM 

- -^.^,5-29' Hv,.’de  re^’enus  dont  r''Hèpital  eft 

î|iipSnrd4iîi:  .privé  '.-'pan  la  - fuppreffion  des  '.o.â:rois.  y 
de  la-  dlnie^: poids- rà Târine il'  y.;en'  4 
3,4i..I4.5.. dp ps  par,l|^ .iSoeimune,,^^,  Grenoble. , 
pour  j es  Jn télé ts  des  différents  .capitaux  ^que^PHo-- 
pita!"  a .p'Hyé's  .â  ■f4;^'^4édl^i»tgç^  avolt 

àffedé  le.  odtrcfis^'  ces^ca^ 

pi taiix 2 s’élèvent-  à' 'zSSvyS^'  îiv.  dis-.; ne^^ font 

|îâs'-dàns'  le  cas.  d’étrè  réduits  ,■  parce- ^ qu’ils ;-‘fonç 
établis  _ ' par  ;4,ç s trai.tés. . " p,'^*  ■ 4^'^ùîf . ’^éi.es  ' .aii.7 
theptiqué^,  . V'  ' ...  ■ 

, ta  : fiippreffion  des.  Oârols'ote  bien  à-PHopit^ 
le'  pnvilbge-que  la  vlle-lui  avoit  cédé  de'prênd'rè 

mFêfeèfet  % fur-(q  |tqdqït,'''déé‘lef 


^ ^ . I 

eârois  ; jnàîs  cette  fupprefîiori  ne  libéré  pas 

Commune  de  ce  qu’elle  doit  à l’Hôpital,  l’Hôpit^* 
eft  toujours  un  de  fes  créanciers  légitimes , & 
Décret  du  5 août  1791  , alTiire  fon  paiement , 
par  la  Commune  , foie  par  la  Nation , conformé- 
ment aux  difpofitions  de  l’article  V , & ce  n’eft 
que  par  défaut  de  moyens  que  le  paiement  des 
14,1415  liv.  d’intérêts , eft  fiifpendu. 

Quant  aux  20,384  liv.  reftantss , elles  font 
compofées  des  premiers  revenus  que  les  Pauvres 
de  Grenoble  ont  eus  ^ ces  revenus  font  établis  par 
des  fondations  , des  donations  & des  arrêts  du 
Confeil , des  14®. 15^.  & 16®.  fiecle.  A la  vé- 
rité , les  derniers  de  ces  arrêts  en  avoient  tranf- 
porté  le  paiement  fur  les  octrois  & fur  les  poids 
à farine  établis  à cet  effet  ^ mais  ces  oécrois  & 
ces  poids  ayant  été  fupprimés , la  dette  due  à 
l’Hôpital , eft  une  dette  a la  charge  de  la  Nation  , 
qui  doit  être  acquittée  fur  Patteftation  du  Direc- 
toire de  Diftrid , & le  vifa  de  celui  de  Dépar- 
tement, conformément  à l’article  VII  de  la  Loi 
du  5 avril  1791  ^ & l’Hôpital  eft  même  en  droit 
de  demander  le  paiement  provifoire  de  la  moitié 
des  20,384  liv.,  d’après  les  difpofitions  de  l’article 
VIII  de  la  même  Loi. 

Cette  partie  du  revenit  de  FHôpital  ne  fot-elîe 
établie  que  fur  les  oclrois,  la  Loi  du  1 9 février  1791 , 
lui  en  aftureroit  également  le  remplacement  com- 
plet; : ainfi,  le  paiement  des  34,$  2,9  faifant 
partie  des  revenus  fixes  de  .l’Hôpital  ^ ne  peut 
être  que  füfpendu  popr  le  moment. 

Art.  i l ; 

Par  une  déclaration  du  18  juillet  1714,^  le 
^oi  ordonna  que  t©u^  les  mendiants  & vagabonds 
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feroîent  renfermés  dans  les  Hôpitaux , & leurs  de-i 
penfes  payées  par  le  Gouvernement.  Le  premier 
fèptenibre  iuivant^il  fut  fait  un  traité  entre  les  Ad>i  > 
miniflratenrs  de  l’Hôpital  & M.  de  Fontanieu  , 

au  nom  do  Roi , par  lequel  la  dépenfe  a payer  ' 
pour  chaque  individu,  fut  déterminée  ftiivant  fon 
âge;  mais 'le  pxix  promis  par  ce  traité,  fut  ré-  ' 
doit  par  le  Contrôleur-Général , & fixé  à 2 fo4  ■ 
par ''jour 'pour  chaque  individu  au  deRous  de  fâgc 
de  huit  ans  , 4 fois  depuis'  huit  jufqu’k  douze  , ■ & 

5 fols  pour  tous  ceux  au  defTus  de  douze.  ^ ■■ 

■ Le  nombre  des  Pauvres  renfermés  dans  l’Hô-  ■ 
pital  de  Grenoble  , en  exécution  de  cette  décla- 
ration & de  ce  traité  , en  fus  de  ceux  qui  y 
étoient  auparavant,  fut  fixé  'k  fi'x  cents  "par  la; 
revue  du  Sobdélégué.  • Il  efi  prouvé 'par  'les  "états 
remis , & par  un  certificat  de  Philippe  Burgevin , 
commis  par  „ Sa  Majefté  , que  leur  dépenfe , fur 
le  pied  fixé  par  le  Contrôleur-Général , & poiir- 
les  années  1728  , 17^9  1730  1731  , 1732." 

6 1733  , qu’ils  font  demeurés  dans  FHôpkai, 
s^éleve  à 208,762  îiv.  ; que  les  paiements  faits  ^ 
à 'compte,,  arrivent  à 117,1^4  ilv.  13  fols,  &■ 
que  le  reliquat’ -.eft  de  la  fomme  de  9..i,6oy'  Hv.' 

7 fols. 

Depuis  17  33  que  les  Adminîftrateurs  de  l’Hô- 
pital fcllicitént  auprès  du  Gouvernement  le  paie-; 
ment  de  cette  créance , iis  n’ont  encore  pu  ob- 
tenir  que  deux  à-comptes  par  forme  de  fecours , 
Fun  de  lo^aoo^liv. , le  19  août  1750  , & l’autr©; 
de  6000  liv. , .le  ii  juillet  1752  ; inais  an|our-' 
d’hui  qu’ils  s’adreffent  à la  Nation  Françoife , 
ils  efpérent  tout  de  la  juffice  & de  fa  loyauté. 

' ' L’Hôpkal' ri’a  fourni  à la  dépenfe  dont  il  s’agit 
que  pa^  le  moyen  des  emprunts  qu’il  a faits  3 ü 


if  a pas  encore  pii  rembourfer  lesfoîiiimés  empruntées^' 
& julqu’à  préfent  il  a payé  i <5,030  liv.  d’intérêts  3 

il  étoit  forcé  d’exécuter  le  traité  qu’il  âvoit  fait 
avec  le  Roi  3 le  prix  fixé  par  le  Contrôleur-Gé- 
néral, étoit  inférieur  à la  dépenfe  réelle  3 on  doit 
donc  au  moins  lui  payer  le  reliquat  de  ce  prix 
avec  intérêts  depuis  que  la  fourniture  eft  faite  , 
ou  acquitter  les  dettes  qu’il  a contradées  & dont 
l’intérêt  s’élève;  a 1^,030  liy.  3 fi  cette  demande 
de  l’Hôpital  efi  accueillie,  le  déficit  de  ^5,594.  liv. 
fera  réduit  à 40,564  liv. 

Art.  IIL 

L’Hôpital  a été  inftitué  héritier  par  M.  André 
propriétaire  d^un  domaine  à Claix  ; M.  Garcin  , 
propriétaire  d uùe  maîfon  fur  la  place  Grenette  de 
Cefte  ville  , a également  difpofé  en  fa  faveur  de 
la  moitié  de  fes  biens  3 nous  n’avons  pas  com- 
pris dans  nos  tableaux  ces  deux  hoiries  , parce 
que  des  légataires  ufufrui tiers  jouiffent  encore  des 
biens  3 mais  après  leur  mort,  ces  mêmes  biens 
augmenteront  lès  revenus  fixes  de  rHôpîcal. 

A R T.  I V. 

En  renonçant  aux  emprunts , & fur-tout  k la 
création  d’aucune  penfion  viagère  , que  lancienne 
adminifiration  portoit  jufqu’au  dix  pour  cent  ^ 
celles  exifiantes  s’éteindront  infenfiblement,  & dans 
peu  d’années  l’Hôpital  aura  augmenté  fon  revenu 
de  27^877  liv. 

Les  be foins  de  l’Hôpital  ne  peuvent  donc  être 
que  des  befoins  momentanés , puifqu’il  a l’efpoir 
bien  fondé  que  fes  revenus  s’élèveront  un  jour  au 
tiiveau  de  fes  dépenfes^  mais  en  atteudaut  cette 


polîtîon  lieureiife  , îe  déficit  qui  exîfte  anjourd’liuî  | 
& le  retard  que  PHopital  éprouve  dans  le  paie^ 
ment  d’une  partie  de  fon  revend , néceffitent  dés 
-feconrs  , conformément  aux  Loix  des  1 8 févriei^ 
& 29  mars  1791  y & c’eft  ce  que  nous  demandonsi 


Caufes  qui  pm^ent  honifier  les  revenir 
.fixes  & cafaels  Je  tHopkaL 


Ae^TI-CLE  PRE'-MIERé  ■ - 

Ën  dîfiraîfant  du  revenu  des  immeubles  que 
l’Hôpital  polTéde  , les  impofitions  qu’ils  ■ vont  lup~ 
-porter  & les  frais  .des  réparations  annuelles 'qu’il 
eft  mdîfpenfable  d’y  faire , ce  revenu  fe  ■ trouvera 
■réduit  à i6yi6^  liv.  ; cependant  nonspenfons  que 
'■fi  ces  mêmes  immeubles  .étoient  mis  en  vente  , 
ie  prix-  ‘ s’élevetoit-  a 800,00©  liv.  au  moûis  ; de' 
‘cette  opération,  il  en  réfulterêiitdeiïx-avantages-- 
bîen  réels  ; de-;  premier , qu’on  augmenterbit  les're- 
venus  -de  l’Hôpîtafde  2-^',o@o  liv.  environ,  & le 
fécond,  qu’on  rendroit  fon  adminiftration  fimple, 
facile'  & fans  frak.-  - ' 

Mais  nous  penfons  -âlî/Iî  que  -quels  que  foierit 
ces- avantages',  il  'feroit  îm-prudent  -de 'folliciter  & 
de  faire ce-ite  vente  dans  ce  moment;  ces  immeu- 
.'bles  -font  ie-'g^e. effeetiel  de  3-5-$  ‘créanciers  ; 'ils 
font  la  bafe  du  crédit  & de  la  confiance  de 
'pkal';  c’efi:  fur-  ces- -imm-eubks  que  les  'Pauvres  ^ 
■k  leur  tour  , fendent  leurs  - elpérances  h venta  ' 
dnfpireroit  une  mquiétude  générale,  eîlle'fburnîroit 
un.  prétexte  -aiix-enaeïBîs  du  bien  public  ]ponr  rev 
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noiî^eîler  leurs  infâmes  projets  de  banqueroute  5^ 
d’infitrreâion.  ^ 

A B.  T.  1 1, 

Les  biens  polTédés  par  îes  Freres  de  la  Cliarite, 
& ceux  également  polTédés  par  les  Sœurs  hofpî- 
talieres , appartiennent  k l’hôpital , & nous  efpérons 
de  prouver  qu’il  doit  en  jouir  dès  à préfent. 

Le  juin  1^72,  Pie  V confirma  la  con- 
grégation des  freres  de  h Charité , établie  par 
Jean  - de  - Dieu  ; comme  leur  faint  Fondateur 
n’avoit  d’autre  delTein , en  les  établiffant , que  de 
îes  appliquer  au  fervice  des  pauvres  malades , fans 
leur  donner  d’autre  réglé  que  fon  propre  exem- 
ple , Pie  V jugea  a propos  d’en  faire  un  ordre  reli- 
gieux , &de  lui  donner  ia  réglé  de  St.-AugulHn| 
il  y ajouta  plufîeurs  réglements  particuliers  , en-^ 
fr  autre  un  quatrième  vœu  de  fe  confacrer  au  fer-i 
vice  des  pauvres  Malades. 

Parnti  ces  réglements  qui  forment  les  flatiits 
& la  confHtiîtion  de,  cet  ordre  , le  principal , ët 
celui  dont  ces  religieux  fe  glorifient  le  plus , avec 
raifon  , ejî  qi^lls  ne  pojfedenî  rien  en  propriété  j 
qu’ils  n’apportent  dans  les  lieux  ou  ils  font  ap- 
pellés  pour  le  foulagement  des  pauvres  Malades  \ 
que  l’efprit  de  charité  de  leur  faint  Fondateur;  que 
les  biens  que  leurs  maifons  acquièrent , appur-- 
tiennent  aux  Pauvres  des  lieux  oà  ils  font  établis* 

Ces  religieux  furent  appelles  à Grenoble  , en 
i66r  , pour  avoir  foin  des  Pauvres  de  P Hôpital  ; 
& le  1 1 juin  il  intervint  un  traité  entre  leur 
Provincial  , leur  fecretaire  , & les  Confuls  dé 
Crrenoble,  en  qualité  d’adminiilrateurs  de  PHb- 
pitai  : par  ce  traité , quatre  de  ces  religieux  furent 
reçus  à PHbpital , pour  y vivre  conformément 
à leurs  réglé  de  conititution  ^ il  leur  fut  promis 


pour  leur  nourriture  & veftiaire , ooo  liv.  an- 
nuellement , 6 f.  par  jour  pour  chac^ue  malade  y 

400  li\r*  par  an  pour  les  drogues , médicaments , 
linges  & uftehfiles  , 3^  f*  pour  les  frais  de  chaque 
enterrement,  4 f.  par  jour  pour  chaque  autre  Pau- 
vre , le  bois  de  chauffage  d©  la  maifon , i huile  ^ 
les  chandelles , le  linge  & les  vetements  des  Pau- 
vres^ les  Religieux  fc  fournirent  de  rte  pouvoir 
accepter , en  leur  propre , ni  legs  ni  donation  ,, 
avec  la  condition  que  tout  ce  qui  leur  fi  roi t 
donné , demeureroit  au  profit  àes.  Pauvres  de 
VHôpital  : ce  traité  fut  homologué  par  arrêt  du 
3 5 du  même  mois  ^ il  fut  de  plus  confirme  par  des 
lettres-patentes  du  mois  de  février  1 66x  , & ces 

lettres-patentes  furent  eiiregiftrees  le  i8  juin  fuivant, 

La  décence  de  l’état  de  ces  Religieux  ne  leur 
permettant  pas  de  prendre  foin  des  femmes  & des 

filles  renfermées  dans  THopital , les  Confuls  invi- 
tèrent les  Religieufes  Hofpitalieres  de  PHôtel-Dieii 
de  la  Providence  de  la  Palifie , de  fe  rendre  a 

l’Hopîtal  pour  y prendre  foin  des  Pauvres  de  leur 
fexe;  fur  cette  invitation  , quatre  religieufes  fe 

rendirent  à Grenoble,  & le  19  feptembre  j 
elles  firent  un  traité  avec  les  confuls  en  qualité  de 

Diredeurs  de  PHbpital.  . ' ' t 1 ' 

Par  ce  traité , les  Confuls  promirent  de  leur 
payer  une  penfion  de  ^00  liv.  annuellement , pour 
leur  nourriture  & vefiiaire  pendant  leur  vie  feu- 
lement , avec  la  condition  qu’elle  diminueroit  de 
îoo  liv.  à proportion  qu’il  en  decederoit  une,  & 
qu’après  le  décès  des  quatre,  la  penfion  demeu- 
reroit entièrement  éteinte.  11  leur  fut  encore  promis 
6 f.  par  jour  pour  chaque  pauvre  femme  ou  fille 
malade  , 150  liv.  par  an  pour  les  drogues , mé- 
dicaments , linges  & uft enfiles , 3 3 f.  pour  chaque 
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enterrement , & 4 f.  par  jour  pour  chacune  des 
.autres  femmes  & filles  de  l’Hôpital. 

Les  autres  articles  de  ce  traité  , eflentiels  a con- 
noitre,  font  les  9^.  & ; le  premier  porte 

que  lefdites  Religieiijes  ne  pourront  accepter , 
en  leur  propre , aucun  légat  ou  donation , fait 
entre^vifs  ^ foit  par  mort , réfultant  de  contrat 
ou  autrement , mais  que  tout  ce  qui  fer  oit  donné 
appartiendroit  aux  pauvres  de  V Hôpital , ainjt 
que  les  aumônes  qui  feraient  offertes  dans  les 
bafins  ; & le  dernier  difpofe  que  fi  les  Religieu- 
fes  quittoient  l'Hôpital , elles  ne  pourroient  s’éta- 
blir ni  dans  la  ville  ni  dans  fon  territoire , & que 
les  épargnes  & les  augmentations  qu’elles  auroient 
faites  appartiendroient  à l’HôpitaL 

L’Evêque  de  Grenoble  approuva  cet  étabiifie- 
ment , & le  Roi  le  confirma  par  fes  lettres-pa- 
tentes du  mois  d’octobre  iô8o  , a ja  charge  que 
les  religieufes  feroient  tenues  d’entreteniç  les  clau- 
fes  & conditions  portées  par  le  traité  du  29  fep- 
tembre  1666, 

Enfuite  de  la  déclaration  du  Roi  de  1681, 
portant  que  dans  tontes  les  villes  du  royaume  les 
pauvres  feroient  renfermés , les  Adminiftrateurs  de 
l’Hôpital  défignerent  aux  Religieufes  la  partie  de 
bâtiments  oii  elles  font  encore  , & aux  Religieux , 
le  local  où  ils  font  également 4 cette  divifion  n’eut 
pour  objet  que  de  confier  aux  Religieux  le  foin 
des  hommes  malades , & aux  Religieufes , celui 
des  femmes  malades. 

Comme  le  fol  défigné  aux  Religieux  n’étoit  pas 
bâti , ils  firent  un  traité  avec  les  Confuls , le  30 
ôélobre  1681.  Les  Confuls  leur  remirent  le  fol  dont 
ils  jouifient  , que  l’Hôpital  avoi  t acquis  de  M.  du 
Bouchage , le  ii  Mars  1680.  Les  Religieux  pro- 
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mirent  un  Hôpital,  dY  vî\^  fiiivant  lëiifs 

réglés  & conditution , d’y  conftrmre  des  infirme^ 
■ries,dy  placer  au  moins  quarante  lits,  dont  vingt, 
feroientfpécialement  deftméspoiir  les  Pauvres  ma- 
lades delà  Ville,  & d’y  recevoir  tous  les  Pauvres 
malades' qui  leur  feroient  envoyés  par  les  Confuls, 
jofqu’au  nombre  de  quarante. 

Les^Confuis  ^ de  leur  côté  ^ promirent  de  lenr 
payer,  Toit  pour  cu!i: , foîtpour  les  malades,  les 
Tommes  déterminées  par  le  traite  de  lôdt  ; ils 
■leur  remirent  une  fomme  de  zi,ooo  liv. , & leur 
■pàïîerent  quittance  de  2.800  liv. , dotit  ils  etoient 
furpayés'»- enfin-,  ils  leur  permirent,  d'accepter  des 
legs  & des  donations  , à condition  qu’il, s ferolenc 
partagés , & que  les  Religieux  employeroient  leur 
moitié  a Piîtilité  de. l’Hôpital. 

Depuis  lors  les  Religieux  & les  Religieufes, 
fondés  fur  l’augmentation  progreffive  des  denrées, 
ont  demandé  plufieurs  fois  de  leur  augm.entei*  les 
ibmnjes  'promifes  par  les  traités  de  i66 1 & ï 666  | 
mais  les^Adminifirateiirs  de  l’Hôpital  les  ont  tou- 
jours répouffés,  én  leur  oppofant  les  claufes  & con- 
ditions de  ces  traités  : iis  fe  font  enfin  condamnés 
au  file!ice-,"&  ils  ont  exécuté  ees  ades  jufqii’kpré- 
fent. 

La  Loi  des  23-  & iB  oâoBre  Î790  , en-  ajour- 
nant la  vente  des  biens  des  Hôpitaux,  Maifons  de 
Charité  & autres  étabHlîements  deftinés  au  foulage- 
ment  des  Pauvres,  difpofe  aux  articles  VI  & V ül 
du  titre,  ^ que  ceux  des  Religieux  & des  Reli-^. 
giêufes  voués, par  leur  Inftitiît  & aduelleinent  çm- 
plbyés  aiVToulagement  des' Pauvres,  feront ■ adni-!* 
niflrés , k compter  du  premier  janvier  1791,  par 
les  Adminillrations  de  Département  & de  Diltrid, 

Cette  Loi  fuppefe*  que  les  biens  de  ces  Religieux 
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leur  appartiennent;  mais,  comme  î!  ell  prouvé  bien 
clairement  que  ceux  des  Religieux  de  la  Charité  , 
& ceux  des  Religieufes  Hofpitalieres  de  Grenoble  , 
appartiennent  aux  Pauvres  de  i^Hôpital , nous  de- 
mandons que  rAdmlniRranon  le  déclare  , & qu’elle 
nous  autorife  d’adminiflrer  dès-à-prcfent  ces  mêmes 
biens , parce  qu’ils  formeront  une  augmentation 
dans  les  re/eniis  de  PHôpital* 

A R T.  I I L 

Depuis  long«:emps  l’Admimftratîon  de  THô- 
pital  a formé  le  projet  d’y  établir  des  atteliers  pour 
occuper  les  Pauvres  valides.  On  ne  peut  £q  diflîmu- 
lêr  qu’un  femblable  établilTement  feroit  la  fource 
de  plufiews  biens;  les  bras  oififs  feroient  occupés  ; 
un  encouragement  progrefTif  infpireroit  l’amour  du 
travail  ; bientôt  laétivité  fuccéderokà  la  molleffe, 
'ëc  le  produit  du  travail  foiirniroit  aux  Pauvres  inva- 
lides des  fecoiirs  plus  étendus. 

Mais  la  dépenfe  que  cet  établilTement  occaflonne- 
tok,  en  a jnlqifici  arrêté  l'exécution  : cette  dé- 
pénfe  ne  peut  être  que  confidérable , fur-tout  étant 
ncceTaire  d’établir  plulieurs  falles  de  travail  ; ce- 
pendant nous  n’y  renonçons  pas  , car  , conformé- 
ment à la  Loi  du  8 juillet  1791  , nous,  avons  de- 
mandé un  fecours  de  123,000  liv.  ; pour  fûreté  du 
rembourfement , nous  avons  afFedé  des  contrats  fur 
l’H6£eLde«*Vil!e  de  Paris,  & Imtention  du  Bureau 
d’Àdiiiinii.lratiGn,eft  d’employer  une  partie  de  cette 
fo  iiime  à cet  ctablifiément  précieux. 

Si  la  réliifance  de  l’ancienne  AdminiÜration  a 
fendre  un  compte  , ne  nous  prive  pas  de  la  fatis- 
fadion  que  nous  éprouverions , fl  nous  découvrions 
à PHopitai  des  rdîources  plus  étmdues  , elle  nous 
prive  au  moins  de  la  connoiffance  d’ades  eiien- 
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tîels  que  nous  avons  lieu  de  préfumer  être  encofé 
entre  les  mains  de  ceux  qui  lés  ont  copiés  dans 
des  Mémoires. 

Nous  finiffons , MESSIEURS  , par  émettre 
notre  vœu  fur  la  réunion  du  dépôt  de  mendicité 
à l’Hôpital  ; non  par  un  motif  de  fpéculation  y 
mais  parce  que  l’humanité  foufFrante  la  commande  : 

le  local  fur  lequel  ce  dépôt  éft  placé  , eft  extrême- 
ment humide  , par  conféquent  mal  fain  ; les  bâti- 
ments & les  murs  de  clôture  font  dans  le  plus  mau- 
vais état  pofTibîe;  il  n’y  a point  de  Peau  pour  Pufage 
des  détenus  , & foii  éloignement  de  la  ville , rend 
le  fervice  difficile. 

Ces  puiflantes  confidérations  avoient  déterminé' 
Pancienne  Adminiftration  de  changer  ce  dépôt  ; 
mais  pour  exécuter  le  proîet  qu’elle  avoir  adopte  ^ 
ilfaiidroît  fe  réfoiidre  à une  dépenfe  de  300,000  I./ 
au  moins. 

En  rendant  libre  le  .bâtiment  de  FHôpital placé 
fur  la  rive  gauche  du  ruifleau  , le  depot  ponrroit  y 
être  placé  ; ce  local  offre , touc-â4a~foïs , falu- 
briîé  , fureté  , abondance  d’eau , facilité  dans  le 
fervice  & économie  dans  la  dépenfe.. 

Mais  cet  établifrement  exige roit  fur  le  champ 
de  nouvelles  conftrudions  pour  féparer  ce  bâti- 
ment , & empê'cher  ■ toute  ' communication  entre' 
les  détenus'  au  dépôt  & les  pauvres  de  PHôpital  : 
il  convient  même  que  les  entrées  foient  diilindes  , 

qu’elles  n’aient  aucun  rapport , parce  que  Pindî- 
gent , qui  eft  forcé  par  fon  âge , fes  infirmités 
iës  malheurs  , de  fe  rendre  dans  l’Hôpîtai  , maifon. 
commune  à tous  les  pauvres , ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  des  individus  que  le  libertinage  feul 
force  à réclamer  les  fecoiirs  de  PAdmiaiilraûdn.  • 
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ïi  faiidroît  âiîfil  former  des  falles  partîculîereîj 
dans  les  autres  bâtiments  de  l’Hôpital,  pour  y pla- 
cer féparemesit  les  pauvres  qui  font  aduellement 
dans  le  bâtiment  indiqué  pour  le  dépôt  ; il  eft 
même  indifpenfable  d’empêcher  toute  communica- 
tion aux  falles  qui  feront  deftinées  à recevoir  les 
individus  atteints  de  maux  qui  peuvent  fe  communi- 
quer , tels  que  les  teigneux  , &c. 

Il  faudroit  auffi  faire  conflruire  un  magafin  pour 
Papproviiionnement  des  fubfi fiances  , parce  que 
celui  qui  exiile  feroit  infuffifant  ; il  feroit  d’ailleurs 
néceiïâire  pour  l’établiflement  des  nouvelles  falles. 

Il  faudroit , enfin  , faire  réparer  les  lits  du  dépôt 
qui  font  hors  de  fervice  , & pourvoir  au  déficit  , 
pour  en  porter  le  nombre  a cent  cinquante.  Ain  fi , 
les  frais  qu’occafionneroit  \a.  réunion  du  dépôt  , 
feroient  très-ccnfidérables. 

Le  Bureau  d’Adminiilration  croit  cependant 
pouvoir  s’en  charger  , en  lui  abandonnant , i*.  les 
ï ^,coo  liv.  avancées  a l’Hôpital  fur  les  impofitions 
du  département  ; 2®.  l’emplacement  oii  eft  aduel- 
lementle  dépôt; 3*.  les  bâtiments, lits, meubles, effets, 
Sc  généralement  tout  ce  qui  en  dépend  , avec  pou- 
voir de  vendre,  à la  chaleur  des  enchères  , l’em- 
placement & les  bâtiments. 

Quant  â la  dépenfe  journalière  de  chaque  indi- 
vidu renfermé  au  dépôt , elle  s’élevoit , fous  l’an- 
cienne Adminiflration  , à i liv.  <5  fols  6 den,  ; 
fous  la  nouvelle , elle  eft:  réduite  à 14,  fols  ; le 
parti  moyen  qui  eft  l’unique  bafe  qu’on  peut  adop- 
ter pour  la  fixation  de  toute  dépenfe  arbitraire  , 
donneroit  1 9 fois  9 den.  ; cependant , malgré  les 
avantages  précieux  dont  les  individus  du  dépôt  joui- 
roient  par  ce  changement , relativement , foie  au 
logement , foit  à la  nourriture  , . foit  enfin  , aux 
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fecoins  dans  leuis  maladies,  le  Bureau  d’Adtriinif- 
tration  croit  encore  pouvoir  s’en^  charger  pour 
14.  fois  ; mais  il  ne  peut  le  faire  qu  en  tact  qu  c y 
aura  toujours  dans  le  dépôt  au  moins  celit  inaivi- 
dus  , paL  qu’il  fe  propofe  d’y  aroir  au  logeinené 

pour  cent  cinquante.  , 

^ Si  lAdminiilradon  de  Departement  adoptent  c^ 
plan  , le  Bureau  d’Adininiitranon  demandetoit 

mie  la  rnaifon  qu’il  deligne  dans  i nopita  , pour 
Levoir  dcformkis  les  individus  du  depet,  fu 
nommée,  Maijbn  de  fccours  , & qi^ 

Dr  reçue  que  iur  billet  de  l’Admimftration  du  Dc- 
p;rtement  die  rifere ou  de  fon  Dueûoire. 

„s  Admoiltois™»  dépeint,  aTO 
l.l„,ért,  des  p.»v.e»  »»e  v-oa  ^ “f 

tradent  l’engagement  le,  plus  fo.tmnel , J 

mais  s’en  fcpaier. 


^ G RE  N O 

J M OjcheT',  ImpîîH'reur 
’ riiere. 
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